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(1) Ont participé aux travaux : M. Binon, Mmes Cassart-Mailleux, Dethier-Neumann (Présidente), M. Dupriez (Rapporteur), 

Mme Fassiaux-Looten, MM. Lenzini, Prévot, Senesael, Mmes Servaes, Sonnet.

Ont assisté à la réunion : Mme Saenen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de l’Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine.

M. Luc Rigaux, Auditeur adjoint à la Cour des comptes.

Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission des Travaux publics, de l’Agricul-

ture, de la Ruralité et du Patrimoine s’est réunie en séance 

publique de commission, le 21 septembre 2010, afi n de 

procéder à l’examen du projet de décret contenant le pre-

mier feuilleton d’ajustement du budget général des dépen-

ses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2010 

(Doc. 5-II bcd (2009-2010) – Nos 1 et 2 et Annexe 8) (1).
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M. Le Ministre explique que tant pour cet ajustement que pour le budget initial de l’exercice 2010, les travaux bud-

gétaires du Gouvernement wallon se déroulent dans un contexte diffi cile. Ces diffi cultés résultent de la crise fi nancière 

et de la crise économique et sociale qui s’en est suivie. Face à cette situation, il n’y a qu’une seule réponse : l’action. Les 

deniers publics doivent être prioritairement affectés aux investissements créateurs d’emplois et de valeur ajoutée, pour 

le bien-être des Wallonnes et Wallons.

Il est essentiel de poser des choix porteurs d’avenir, et pour ce faire, de prendre des mesures structurelles qui apportent 

des réponses fortes et lisibles aux citoyens, aux entrepreneurs, aux agriculteurs ou encore au monde associatif. Il faut 

montrer le cap et le garder.

Poser des choix porteurs d’avenir, c’est, par exemple, prendre des mesures structurelles qui permettent de garantir des 

budgets suffi sants pour répondre concrètement aux exigences légitimes des usagers de la route en matière de confort et 

de sécurité routière. L’ajustement du budget 2010 traduit la mise en œuvre de la réforme « SOFICO » qui fi xe de nou-

velles balises pour la réhabilitation des routes régionales. C’est grâce à cette réforme que la Wallonie s’engage dans une 

modernisation en profondeur de son réseau routier, gage de compétitivité et d’image pour l’ensemble de la Wallonie. Cet 

ambitieux chantier, actuellement en œuvre, permet aussi aux entreprises de travaux publics wallonnes de démontrer leur 

savoir-faire et d’assurer le travail de plus de 10.000 personnes.

Encourager les investissements créateurs d’emploi, c’est aussi apporter un soutien total au secteur agricole. L’agricul-

ture ne constitue pas seulement un secteur économique à part entière. Elle est au cœur de la société de demain par son 

rôle multifonctionnel qui garantit notre qualité de vie. Les crises que les agriculteurs ont traversées et traversent encore, 

dans le secteur laitier notamment, rappellent combien il est important de soutenir son redéploiement.

Les recettes afférentes aux compétences de M. le Ministre s’établissent, après ajustement, à un montant de 32.282 mil-

liers d’euros, soit une augmentation de 985 milliers d’euros par rapport au budget initial. Cette augmentation correspond 

pour l’essentiel à une majoration de 885 milliers d’euros des recettes affectées au bénéfi ce du Fonds du péage et des 

avaries (article 06.01). Pour le surplus, l’actualisation des prévisions permet de tabler sur 95 milliers d’euros supplémen-

taires en recettes affectées (articles 16.01 et 16.02 – prélèvement sur les produits des coupes de bois) et sur 5 milliers 

d’euros de recettes spécifi ques (article 16.09 – prestations de régie et de surveillance des forêts).

En ce qui concerne les dépenses, M. le Ministre est heureux d’annoncer que, malgré le contexte diffi cile qu’il a rap-

pelé, les programmes budgétaires relevant de ses compétences de Ministre des Travaux publics, de l’Agriculture, de la 

Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine bénéfi cient, globalement, d’une augmentation de près de 18 millions 

d’euros (17.933.000 euros).

Cette augmentation résulte de plusieurs décisions positives prises par le Gouvernement wallon :

– affectation au Fonds du péage et des avaries de la différence entre les recettes de l’eurovignette attendues pour 

2010 (soit 56.967.000 euros) et le montant effectivement perçu par la Région en 2009 (soit 56.082.000 euros) : 

+ 885.000 euros;

– augmentation de 142.000 euros pour fi nancer le Conseil informel des Ministres européens de l’Agriculture dans le 

cadre de la Présidence belge de l’Union européenne;

– remise à niveau de l’annuité régionale en faveur de la Sowafi nal dans le cadre du fi nancement alternatif des travaux 

confi és aux Ports autonomes : + 1,042 million d’euros;

– augmentation de capital de la SOFICO (code 8) pour les nouveaux investissements : + 11 millions d’euros pour les 

routes et + 2 millions d’euros pour les voies hydrauliques;

– mise en conformité des infrastructures de stockage des effl uents d’élevage : + 3 millions d’euros;

– adaptation de crédits variables sur recettes affectées : + 95.000 euros.

Par ailleurs, il y a lieu de tenir compte également de deux autres décisions, dont l’impact sur les crédits budgétaires 

est, cette fois, négatif :

– l’adaptation de la dotation à la Communauté germanophone en matière de monuments et sites archéologiques du fait 

de l’évolution des paramètres économiques : – 131.000 euros;

– la contribution à l’effort régional en faveur des victimes du tremblement de terre en Haïti : – 100.000 euros.

Outre ces adaptations, différents glissements internes sont opérés au sein des enveloppes budgétaires initiales, afi n de 

rencontrer les besoins propres aux diverses politiques menées et, le cas échéant, de tenir compte de l’avancement des dos-

siers. Globalement, les crédits ajustés dont M. le Ministre dispose pour l’exercice 2010 s’élèvent à présent à 684,695 mil-

lions d’euros en moyens d’action et à 665,895 millions d’euros en moyens de paiement (y compris 13,207 millions de 

crédits variables).

I. EXPOSÉ DE M. LE MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET DU PATRIMOINE
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Cette enveloppe globale se décompose en programmes particuliers.

Travaux publics

Pour la division organique 13, qui comprend, dans le champ des compétences du Ministre, tous les moyens d’action 

et de paiement ayant trait à la gestion, à l’entretien et au développement du réseau routier et autoroutier de la Région, 

l’ajustement proposé pour l’exercice 2010 permet une augmentation des moyens disponibles de l’ordre de 11.885 mil-

liers d’euros : 885 milliers d’euros en faveur du Fonds du péage et des avaries (A.B. 01.01 du programme 13.02), d’une 

part; 11 millions d’euros d’augmentation de capital au bénéfi ce de la SOFICO (A.B. 81.01 du même programme), 

d’autre part.

M. le Ministre rappelle que depuis le 1er mai 2010, la SOFICO assume la mission de réhabilitation du réseau struc-

turant, tel que défi ni par l’arrêté du Gouvernement wallon du 29 avril 2010. Le SPW assume, quant à lui, cette mission 

pour le réseau non structurant. Il continuera par ailleurs de prendre en charge tous les frais de fonctionnement et toutes 

les dépenses qui donnent au personnel en place les moyens de préparer, puis de contrôler les chantiers et d’intervenir sur 

l’ensemble du réseau régional.

Le transfert de la maîtrise d’ouvrage du réseau structurant de la Région vers la SOFICO s’accompagne, en toute logi-

que, du transfert des moyens budgétaires nécessaires à l’accomplissement de sa mission, ce qui explique les multiples 

mouvements inscrits au présent feuilleton.

En pratique, compte tenu des consommations réelles des allocations budgétaires à l’heure de réaliser le feuilleton et 

des moyens budgétaires additionnels obtenus à la faveur de l’ajustement du budget 2010, la ventilation des interventions 

régionales en faveur de la SOFICO est synthétisée dans le tableau fi gurant en page 17 du programme justifi catif :

Nature de l’apport A.B. Montant TVAC

Péages E429 et E40-E25 12.01.02 42.500.000

Redevance « réseau structurant » génie civil 12.01.02 54.869.000

Redevance « réseau structurant » électromécanique 12.01.03 17.131.000

Apport en capital (pour nouveaux investissements) 81.01.02 11.000.000

TOTAL – 125.500.000

Sur la base du plan fi nancier arrêté par le Gouvernement wallon le 29 avril 2010, la redevance à verser à la SOFICO 

en 2010 pour la mise en œuvre du décret « réseau structurant » a été estimée à 72 millions d’euros. S’y ajoutent à la fois 

une augmentation de capital de 11 millions d’euros, ainsi que les péages dus pour la liaison E25-E40 et pour la E429, 

soit 42,5 millions d’euros sur la base des factures des douze derniers mois.

Il apparaît d’ores et déjà que ces montants devront être adaptés, d’ici à la fi n de l’année, par le biais d’une réalloca-

tion, pour tenir compte notamment de la convention de péage qui, depuis la confection du feuilleton d’ajustement, a été 

approuvée par le Gouvernement. L’année 2010 est donc une année de transition, d’autant que le transfert de compéten-

ces est intervenu au 1er mai 2010 et que la Région a dû supporter cette année les charges et dépenses liées partiellement 

ou totalement au réseau structurant pour les quatre premiers mois de l’année. Les montants fi gurant dans le feuilleton 

d’ajustement ne préjugent donc en rien des masses budgétaires qui seront affectées l’an prochain aux diverses allocations 

budgétaires du programme. En toute hypothèse, le Ministre confi rme que l’attribution de moyens à la SOFICO ne se fait 

évidemment pas au détriment du reste du réseau routier.

Pour le surplus, l’ajustement contient notamment une augmentation très importante (+ 36.970 milliers d’euros en 

moyens d’action/+ 10.600 milliers d’euros en moyens de paiement) de l’allocation de base 73.01, qui est consacrée aux 

travaux d’investissement proprement dits et qui est appelée, à terme, à couvrir les dépenses imputées auparavant sur les 

A.B. 73.09 et 73.10.

En ce qui concerne la division organique 14, « Voies hydrauliques », l’ajustement 2010 contient essentiellement deux 

augmentations notables. Dans le budget initial, le crédit inscrit sur l’allocation de base 51.16 du programme 14.11, 

relatif à l’intervention régionale dans le coût des travaux à exécuter aux ports gérés par les administrations publiques 

subordonnées, avait été réduit, mécaniquement, de 2,5 à 1,458 million d’euros, en raison d’un possible réétalement des 

annuités versées à la Sowafi nal. À la faveur du présent ajustement, l’annuité régionale destinée à la Sowafi nal dans le 

cadre du fi nancement alternatif des travaux confi és aux Ports autonomes est rétablie à hauteur de 2,5 millions d’euros 

(+ 1,042 million d’euros).

Par ailleurs, un nouveau crédit de 2 millions d’euros est dégagé sur l’A.B. 81.01, en faveur de la SOFICO. Cette aug-

mentation de capital s’inscrit dans le cadre du développement des nouvelles infrastructures fl uviales dont la SOFICO a 

la charge (la 4e écluse de Lanaye et l’écluse d’Ivoz-Ramet).
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Moyennant quoi, le montant total des crédits des programmes 14.11 et 14.12 permet à la Direction générale des Voies 

hydrauliques de poursuivre l’avancement des grands travaux prévus par la Déclaration de politique régionale, ainsi que 

de maintenir un réseau fl uvial de qualité au profi t de la mobilité durable.

Agriculture, Ressources Naturelles et Ruralité

Les programmes relevant des compétences du Ministre au sein de la Division organique 15 connaissent, dans l’en-

semble, une augmentation de 3,132 millions d’euros en moyens d’action et de 1,787 million d’euros en moyens de 

paiement.

Le programme 15.01, dit « Fonctionnel », est majoré de 414.000 euros, afi n de permettre le fi nancement de divers 

projets informatiques détaillés dans le programme justifi catif.

Le programme 15.02, « Coordination des politiques agricole et environnementale », couvre essentiellement les dépen-

ses relatives à la politique internationale, ainsi que des dépenses communes à l’ensemble de la Direction générale opé-

rationnelle. Dans ce programme, un complément de budget est dégagé pour couvrir les frais inhérents à la Présidence 

belge (+ 142.000 euros sur l’A.B. 12.32).

M. le Ministre relève également, pour 156.000 euros en crédits d’engagement, la majoration de l’A.B. 31.10 (Cofi -

nancement PDR – axe 4), ce qui permettra de fi nancer les projets de certains groupes d’action locale.

Enfi n, une augmentation signifi cative intervient pour l’achat de véhicules (+ 249.000 euros sur l’A.B. 74.04). Un 

renouvellement de la fl otte est organisé en 5 ans, avec pour objectif d’avoir une fl otte moins nombreuse, mais composée 

de véhicules plus performants et moins polluants.

Le programme 15.03, « Recherche, Qualité, Développement et Vulgarisation », n’appelle pas de commentaires parti-

culiers, les variations constatées, à la hausse ou à la baisse, étant d’importance relativement minime.

Par contre, le programme 15.04, « Aides à l’Agriculture », connaît quelques adaptations plus substantielles. Plus de 

500.000 euros sont dégagés, sur l’A.B. 12.03, pour assurer le bon fonctionnement du Système Intégré de Gestion et de 

Contrôle et se conformer aux exigences des services de contrôles de la Commission européenne.

Les budgets dévolus aux aides à l’investissement sont réorientés en fonction des dossiers introduits auprès de l’Ad-

ministration et de l’actualisation des besoins, notamment en ordonnancement. M. le Ministre a donné instruction à 

l’Administration d’activer et d’accélérer au maximum les paiements d’aide sous forme de tranches de capital. Il s’agit 

en effet de soulager au mieux les trésoreries des exploitations, mais également de maximaliser l’impact des réductions 

fi scales négociées entre les Régions, les organisations agricoles et le Fédéral. De ce fait, divers glissements sont opérés 

entre plusieurs allocations de base. À cet égard, il attire l’attention des commissaires sur le regroupement technique, sur 

l’A.B. 31.05, des différentes aides à l’installation des jeunes agriculteurs.

Enfi n, M. le Ministre souligne l’effort important auquel a consenti le Gouvernement pour aider les agriculteurs à la 

mise en conformité de leurs infrastructures de stockage des effl uents d’élevage : + 3,8 millions d’euros en moyens d’ac-

tion et + 3,3 millions d’euros en moyens de paiement, sur l’A.B. 51.06.

Au total, le programme 15.04, qui concentre les aides directes ou indirectes aux agriculteurs, voit à nouveau ses 

moyens augmenter de plus de 2 millions d’euros par rapport à l’initial 2010.

Quant aux programmes relatifs à la Nature et à la Ruralité, les adaptations qu’ils subissent sont de faible ampleur. Le 

programme 15.11, « Nature, Forêts, Chasse, Pêche », couvre l’ensemble des actions du Département de la Nature et des 

Forêts (DNF), et concerne donc les dépenses relatives à la forêt, la conservation de la nature, les espaces verts, la chasse 

et la pêche.

Quelques glissements sont opérés entre les allocations de base relatives aux sites Natura 2000.

À noter, également, la création de deux allocations de base, les A.B. 33.03 et 43.03, qui sont destinées à prendre en 

charge des subventions dans le cadre du programme opérationnel belge relatif au Fond Européen de la Pêche et qui seront 

alimentées par réallocation.

Le programme 15.12, « Espace rural et Naturel », a trait aux actions du Département de la Ruralité et des cours d’eau 

et regroupe l’ensemble des activités en matière de gestion des terres et du territoire agricole, en ce compris les espaces 

verts et les cours d’eau non navigables, qu’il s’agisse d’aménagement ou de protection.

Enfi n, les programmes 15.13, « Prévention et Protection », et 15.14, « Police et Contrôle », voient leurs crédits inchan-

gés.

Patrimoine

Au sein du programme 16.21, une allocation de base, l’A.B. 45.01, est directement liée à l’infl ation : il s’agit de la 

dotation à la Communauté germanophone destinée à lui permettre d’exercer ses missions en matière de monuments et 
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sites, ainsi que d’archéologie. En fonction des nouveaux paramètres d’infl ation, cette dotation, estimée initialement à 

2.003.000 euros, devrait être fi xée, en défi nitive, pour l’exercice 2010, à 1.872.000 euros. Compte tenu des montants déjà 

engagés et ordonnancés sur cette A.B., la réduction opérée est toutefois limitée à 111 milliers d’euros.

Nonobstant cette réduction, les moyens de paiement dévolus au programme 16.21 sont globalement en augmentation 

de 1,214 million d’euros. Au vu de l’avancement des dossiers, en particulier à charge de l’allocation de base 53.11, 

consacrée à la restauration de monuments classés appartenant à des propriétaires privés, M. le Ministre a tenu à dégager 

des moyens complémentaires afi n de faire face aux déclarations de créance qui seront rentrées d’ici à la fi n de l’année.

Par ailleurs, il a décidé de consacrer des moyens supplémentaires pour la restauration et la valorisation du Petit Patri-

moine Populaire wallon. Son objectif est de pouvoir répondre, dès cette année, aux associations patriotiques, aux écoles 

et aux communes qui ont rentré des projets afi n d’entretenir et de valoriser nos lieux de mémoire que sont les monuments 

aux morts ou les sépultures civiles ou militaires liés principalement à la première et à la seconde guerre mondiale.

De manière plus générale, il rappelle que les moyens d’action prévus au budget 2010 pour les travaux de restauration 

sont de 37 millions d’euros, dont 12 millions d’euros qui représentent la part wallonne investie dans des projets de res-

tauration cofi nancés par l’Union européenne dans le cadre du Fonds européen de Développement régional. Au total, les 

moyens d’action consacrés au Patrimoine en Wallonie sont de 51 millions d’euros, contre 45 millions d’euros en 2000.

Ce budget ajusté est à la fois sérieux et volontariste.

Se fi xer des priorités, faire preuve de créativité, répondre aux crises tout en initiant des politiques qui engagent la 

Région wallonne dans le long terme est indispensable. Ce sont les fi ls conducteurs de l’ajustement 2010 pour répondre 

aux attentes légitimes des Wallonnes et des Wallons. Poursuivre la mise en œuvre de Natura 2000, concrétiser les acquis 

du nouveau Code forestier, créer du lien social dans les villages, c’est répondre aux exigences de qualité de vie des 

citoyens. Soutenir la croissance à long terme et protéger les emplois grâce aux investissements dans notre agriculture 

familiale, le réseau routier, la restauration du patrimoine, le tissu socio-économique rural, tout cela contribue également 

à favoriser un cadre de vie répondant aux exigences du développement durable et adapté aux réalités actuelles. Dans les 

circonstances que nous connaissons, il s’agit d’une obligation morale qui doit transcender les clivages politiques.

II. OBSERVATIONS DE LA COUR DES COMPTES

M. Rigaux relève que la Cour des comptes a émis 4 remarques au programme justifi catif relatif aux compétences de 

M. le Ministre Lutgen. Deux d’entre elles, qui concernent la DO 13 Routes et bâtiments, programmes 02 (Réseau routier 

et autoroutier – Construction et entretien du réseau – partie génie civil) et 03 (Réseau routier et autoroutier – Construc-

tion et entretien du réseau – partie électromécanique) on trait à la SOFICO et visent les conventions de péage relatives au 

réseau structurant. Elles ont été approuvées en première lecture par le Gouvernement et par le conseil d’administration 

de la SOFICO mais ne sont pas encore signées.

La troisième remarque concerne la DO 15-Agriculture, Ressources naturelles et environnement, programme 03 

(Développement et étude du milieu), A.B. 43.03 (Subventions aux pouvoirs publics subordonnés pour les conseillers en 

environnement). La Cour attire l’attention sur les diffi cultés éventuelles rencontrées par les communes; faute de crédit 

au budget initial, aucun engagement n’a été possible, aucun arrêté d’octroi n’a pu être pris et aucun paiement n’a été 

effectué concernant l’exercice 2010.

Enfi n, la dernière remarque concerne le programme 13 (Prévention et protection : air, eau, sol) de la susdite division 

organique, A.B. 01.04 (Fonds organique : Fonds de solidarité internationale pour l’Eau). À la suite des péripéties devant 

le Conseil d’État au sujet de l’alimentation du Fonds de solidarité internationale pour l’eau, la Cour attire l’attention sur 

le fait que seule la Région alimente ce fonds à concurrence de 500.000 euros. Le protocole qui devait être signé entre les 

distributeurs, la SPGE et la Région n’a pas encore vu le jour. L’espérance de dons et legs constitue une grande inconnue.

III. RÉPONSE DU MINISTRE
AUX OBSERVATIONS DE LA COUR DES COMPTES

M. le Ministre explique que les troisième et quatrième remarques de la Cour concernent en fait des compétences qui 

ne sont plus les siennes depuis le début de la législature et qui relèvent du Ministre de l’Environnement.

Pour ce qui concerne les remarques de la Cour sur les montants inscrits sur les A.B. 12.01 des programmes 13.02 et 

13.03 (Achat de biens et services à la SOFICO), M. le Ministre tient d’abord à rappeler quelques-unes des étapes de la 

réforme qui a été engagée.
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Le 10 décembre 2009 a été adopté le décret modifi ant le décret du 10 mars 1994 relatif à la création de la Société wal-

lonne de fi nancement complémentaire des Infrastructures (SOFICO) en vue de confi er à la SOFICO le fi nancement, la 

réalisation, l’entretien et l’exploitation d’un ensemble de voiries articulé autour d’un réseau structurant (entendu comme 

étant les autoroutes et les grands axes routiers qui les complètent).

Le 29 avril 2010, le Gouvernement wallon a adopté l’arrêté fi xant au 1er mai 2010 la date d’entrée en vigueur des 

nouvelles compétences de la SOFICO.

Le 22 juillet 2010, le Gouvernement wallon a approuvé en première lecture :

– l’avant-projet de contrat de gestion avec la SOFICO;

– l’avant-projet de protocole d’accord relatif à l’assistance technique;

– l’avant-projet de convention relative aux modalités de perception des péages afférents à l’accès et à l’utilisation du 

réseau structurant.

Le conseil d’administration de la SOFICO a marqué son accord sur ces documents à la fi n du mois dernier. Un ultime 

toilettage juridique est en cours. Dans les prochaines semaines, les documents seront soumis à l’approbation défi nitive 

du Gouvernement et à sa signature offi cielle.

À ce stade, et sans préjuger de cette convention de péage, les chiffres contenus dans le présent ajustement sont les 

suivants :

– 11 millions d’euros d’augmentation de capital (à charge de l’A.B. 81.01);

– 42,5 millions d’euros pour les péages E429 et E40-E25 (à charge de l’A.B. 12.01 du programme 13.02);

– 72 millions d’euros de redevance pour la mise en œuvre du décret « réseau structurant » (à charge des A.B. 12.01 des 

programmes 13.02 et 13.03).

Le cas échéant, ce dernier chiffre sera adapté par réallocation pour tenir compte de l’adoption défi nitive de la conven-

tion de péage.

Quant à la conformité SEC 95, le dossier préparé par la SOFICO en contact étroit avec la Cellule d’Informations 

fi nancières et l’Institut des Comptes Nationaux sera fi nalisé à la suite de l’approbation défi nitive des documents par le 

Gouvernement.

IV. DISCUSSION GÉNÉRALE

M. Dupriez tient à souligner que les documents relatifs à l’ajustement budgétaire sont clairs et compréhensibles.

Pour sa part, M. Prévot félicite le Ministre d’être parvenu à glaner, à travers l’ajustement, 18 millions d’euros supplé-

mentaires pour ses compétences en cette période de disette budgétaire.

Dépenses de Cabinet

M. Binon relève que les traitements des membres du Cabinet sont en augmentation mais sont compensés par une 

diminution des frais de représentation, ce dont il félicite M. le Ministre. Le Commissaire souhaiterait obtenir des infor-

mations au sujet de cette augmentation.

M. le Ministre explique que son Cabinet compte, en moyenne, moins de détachés de l’administration que dans les 

autres Cabinets ministériels. Or, quand une personne vient de l’administration, le Cabinet prend en charge uniquement la 

prime de Cabinet alors qu’il supporte l’entièreté du traitement pour une personne issue du secteur privé.

Travaux publics

Mme Cassart-Mailleux fait remarquer que les nombreux transferts dus à l’adoption du nouveau décret SOFICO 

ne facilitent pas la lecture des chiffres repris dans l’ajustement budgétaire. Ce problème devrait être solutionné dans le 

budget 2011, qui ne sera plus une année transitoire, ce qui n’empêche pas l’Intervenante de se demander s’il ne serait pas 

utile que les Commissaires disposent, à l’avenir, du budget de la SOFICO. Cet organisme remplit en effet des missions 

d’une grande importance.

Mme Fassiaux-Looten reconnaît également que 2010 étant une année de transition pour la SOFICO, la lecture des 

budgets n’est guère aisée. Le montant total à verser à la Société en 2010 (apports en capital, péages, redevances réseau 

structurant, génie civil et électromécanique) s’élève à 125,5 millions d’euros.
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L’Oratrice juge important de veiller à l’équilibre entre les investissements réalisés dans les réseaux secondaire et 

structurant.

Mme Cassart-Mailleux rappelle qu’en décembre 2009, lors de l’examen du budget 2010, les documents budgétaires 

mentionnaient les travaux qui allaient être effectués dans une note explicative. M. le Ministre avait alors affi rmé qu’il 

préférait ne pas mentionner précisément les travaux qui allaient être réalisés étant donné que le planning pouvait varier. Il 

avait ajouté que lors de l’ajustement 2010, il pourrait remettre aux commissaires la liste des travaux en question. L’Inter-

venante se demande pourquoi cette liste n’est pas jointe à l’ajustement et interroge le Ministre sur la possibilité d’en dis-

poser. Elle souhaiterait savoir s’il existe de grandes différences entre les travaux planifi és et ceux qui ont été réalisés.

M. Dupriez confi rme les propos de Mme Cassart-Mailleux.

Programme 13.02 : Réseau routier et autoroutier de la Région
Construction et entretien du réseau-partie génie civil

Mme Cassart-Mailleux fait observer que l’A.B. 12.03 (Études) connaît une diminution de 200.000 euros. Elle sup-

pose que cette réduction est due au fait que l’étude réalisée par la société Arcadis est terminée, étude dont elle désirerait 

connaître le coût.

Quant aux A.B. 14.03 et 14.04, relatives respectivement à l’achat de fondants chimiques et aux prestations du ser-

vice d’hiver, il fallait s’attendre à ce qu’elles soient revues fortement à la hausse en raison des conditions climatiques 

diffi ciles de l’hiver dernier. Il faudrait peut-être faire de même pour le budget 2011 et veiller à la constitution de stocks 

suffi sants.

M. Dupriez s’étonne que les moyens destinés à l’entretien des ouvrages d’art du réseau routier (A.B. 14.10) sont en 

diminution étant donné la dangerosité d’un certain nombre d’entre eux évoquée lors des débats sur l’entretien du réseau 

routier. Cette réduction ne semble par liée aux transferts de compétences à la SOFICO.

M. Prévot souhaiterait connaître la raison de la diminution des crédits prévus à l’A.B. 14.11, relative à l’entretien du 

réseau routier. Est-ce dû à la nouvelle répartition des tâches consécutive à l’adoption du nouveau décret SOFICO ?

Il désirerait également savoir pourquoi les crédits prévus à l’A.B 14.12, relative à la propreté du réseau routier, sont 

en régression. La motivation de cette réduction est-elle structurelle ?

M. Dupriez observe que les A.B. 14.15, relative à l’entretien des pistes cyclables, et 73.05, relative à la construction, 

l’acquisition et à l’aménagement du réseau de voies lentes, font toutes deux l’objet d’une réduction. Est-ce lié à des 

retards dans les exécutions, à un manque de moyens humains ?

Mme Fassiaux-Looten observe que les montants destinés à l’entretien des aires et parkings autoroutiers (A.B. 14.30) 

sont en diminution. Elle souhaiterait savoir si la SOFICO obtiendra le complément de crédits.

M. Dupriez souhaiterait en savoir un peu plus au sujet du programme Centrico.

Il s’agit du programme européen spécifi que pour la télématique, explique M. le Ministre. Les recettes et fi nance-

ments européens sont versés sur le fonds des avaries routières (A.B. 01.01). Les dépenses concernent les portiques 

d’information, caméras, études, etc.

M. Dupriez remarque avec plaisir que les moyens destinés à la sensibilisation en matière de sécurité routière (A.B. 

33.03) ont augmenté. Le Commissaire se demande si cet accroissement de budget est lié à la mise en place de politiques 

particulières ou à la création du conseil consultatif de la sécurité routière annoncé.

Mme Cassart-Mailleux signale que l’A.B 73.01, relative à la réhabilitation et à la sécurisation des routes et autorou-

tes, connaît une augmentation de 10,6 millions d’euros, compensée par un arrêté de réallocation négatif de 5 millions 

d’euros. Mme Cassart-Mailleux souhaiterait que M. le Ministre explique comment il compte sécuriser les routes alors 

que le manque de moyen est de plus en plus criant et qu’il va falloir procéder à l’entretien du réseau routier.

M. Dupriez relève que l’A.B. 73.01 précitée connaît une augmentation considérable, liée pour partie aux transferts 

en provenance d’autres A.B., mais pas seulement. Il souhaiterait avoir des éclaircissements à ce sujet.

Mme Cassart-Mailleux observe que l’A.B. 73.05, relative à la construction, à l’acquisition et à l’aménagement du 

réseau de voies lentes connaît une nette diminution de crédits. Elle souhaiterait en connaître la raison.

Mme Fassiaux-Looten estime pour sa part qu’il y a lieu de continuer à soutenir ce réseau. Elle suppose que la réduc-

tion de crédits est due à la phase de fi nalisation de certains maillons du Ravel.
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Mme Cassart-Mailleux souhaiterait entendre M. le Ministre au sujet de la régression importante des montants prévus 

à l’A.B. 73.09, relative à l’aménagement des voies d’accès aux zones d’activités économiques.

M. Prévot se demande pour sa part pourquoi l’A.B. 81.01, relative à l’intervention dans le capital de la SOFICO, est 

qualifi ée de nouvelle alors qu’elle existait déjà en 2009.

M. le Ministre en convient mais précise que l’A.B. n’était pas alimentée dans le budget 2010 initial.

Programme 13.03 : Réseau routier et autoroutier de la Région
Construction et entretien du réseau – partie électromécanique

M. Binon fait remarquer que les A.B. 73.03, relative à l’éclairage des passages pour piétons, et 73.04, relative à la 

mise en lumière des ponts, enregistrent une diminution sensible de leurs moyens de paiement. Le programme justifi catif 

ne mentionne aucune raison particulière à cette régression, si ce n’est celle de la suppression de ces A.B., dès apurement 

de l’encours. Le Commissaire souhaiterait connaître la raison de cette suppression et se demande s’il n’existe plus de 

besoin ou de volonté d’investir dans ces deux axes importants en termes de sécurité.

M. Prévot constate également une mise à zéro des moyens d’action prévus dans les 2 A.B. précitées. Il souhaiterait 

obtenir des informations à ce sujet.

M. le Ministre précise que les diminutions de crédits en matière d’éclairage ou d’entretien/propreté du réseau routier 

ou des ouvrages d’art, notamment, sont la conséquence du transfert de ces compétences vers la SOFICO. La réduction 

de ces budgets est compensée par les augmentations de crédits prévue à l’A.B. 73.01 du programme 13.02. L’adoption 

du nouveau décret SOFICO a permis de bien distinguer les missions respectives de la SOFICO et du SPW. Chacun est 

désormais responsable de l’ensemble du réseau qu’il a à gérer. Cette clarifi cation était notamment demandée par la BEI 

auprès de laquelle seule la SOFICO peut demander un emprunt. M. le Ministre ne compte pas s’étendre sur la remise en 

état des ouvrages d’art, qui a été évoquée à maintes reprises dans le cadre d’interpellations.

En réponse à la demande de Mme Cassart-Mailleux relative au budget de la SOFICO, M. le Ministre précise tout 

d’abord que cet organisme ne travaille pas en annuités, mais de façon pluriannuelle. Il ajoute que les différentes forma-

tions politiques sont représentées au sein de cet organisme, ce qui n’empêche pas de demander qu’à l’avenir, l’adminis-

trateur-délégué de la SOFICO, M. Dehalu, apporte des éclaircissements en commission au sujet du budget de la société 

et des plans d’investissement.

Mme Cassart-Mailleux abonde dans ce sens.

Pour M. le Ministre, l’important est de pouvoir comparer les prévisions budgétaires au niveau du Parlement wallon 

et les prévisions en termes d’investissements au niveau de la SOFICO afi n de recouper les informations. Il réitère donc 

sa suggestion à l’attention de Mme la Présidente de la Commission.

M. le Ministre souligne par ailleurs que ce n’est pas le budget de la Région wallonne qui a pris en charge les frais de 

l’étude ARCADIS, mais bien la SOFICO.

Concernant les stocks de sel, M. le Ministre fera le nécessaire pour qu’ils soient suffi sants pour l’ensemble du réseau 

wallon et pour instaurer une complémentarité accrue entre la Région wallonne, les communes et les provinces, ce qui 

permettra notamment de faire économiser de l’argent aux communes. Des précisions sur le sujet ne tarderont pas à être 

apportées aux commissaires.

Quant à l’octroi des budgets en faveur des Ravels, il dépend de l’avancement des dossiers et de la délivrance des 

permis. Le Gouvernement ne souhaite en aucun cas réduire le nombre de voies lentes, bien au contraire. Certains Ravels 

sont en outre fi nancés par l’Union européenne et des dossiers sont parfois bloqués en raison de problèmes environne-

mentaux.

Au sujet de la liste des travaux évoquée par Mme Cassart-Mailleux, M. le Ministre rappelle qu’après qu’il ait évoqué 

cette liste, le décret SOFICO a été voté et mis en œuvre par l’arrêté du 29 avril 2010, ce qui fait que tout ce qui concerne 

les travaux liés au réseau structurant se trouve dorénavant à la SOFICO, pour 5 ans. M. le Ministre ne peut donc évoquer 

des budgets qui ne se situent plus dans le giron de la Région wallonne.

Une liste des travaux prévus sur le reste du réseau routier (hors réseau structurant) pourrait être transmise, estime 

Mme Cassart-Mailleux.

Globalement, les moyens affectés au réseau routier régional augmentent, précise M. le Ministre. Les moyens fi nan-

ciers qui arrivent à la SOFICO, par le biais des péages notamment, permettent de soulager les fi nances de la Région. 

M. le Ministre ignore si le marché destiné à dresser la classifi cation des travaux à effectuer sur le réseau routier régional 
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en fonction de critères de sécurité, de qualité et de mobilité notamment, a déjà été attribué. Ce classement sera en tout 

cas présenté aux parlementaires.

Au sujet de la sensibilisation en matière de sécurité routière, les moyens ont en effet été accrus. M. le Ministre a sou-

haité mettre la sécurité routière en exergue au moyen de cette nouvelle A.B. et répondre ainsi à une demande. Le projet de 

décret relatif à la mise en place du conseil supérieur wallon de la sécurité routière permettra au conseil d’émettre des avis 

sur l’amélioration des infrastructures routières et la mobilité. De nombreuses associations ont déjà été invitées à donner 

leur avis sur les chantiers à venir afi n d’améliorer la sécurité routière. Et de citer les rails de sécurité pour les motards, 

ou encore les aménagements spécifi ques pour les usagers « faibles ». Les montants budgétaires prévus sont modestes au 

regard des besoins en matière d’éducation à la sécurité routière. Une discussion plus large devrait avoir lieu avec la Com-

munauté française afi n d’étudier la façon d’intégrer la sécurité routière dans les programmes scolaires pour toucher tous 

les écoliers, ce qui n’est pas le cas aujourd’hui. L’objectif est de rendre un maximum d’informations accessibles à tous.

M. Dupriez demande si c’est bien sur cette A.B. que M. le Ministre compte inscrire les budgets de fonctionnement 

du futur conseil supérieur wallon de la sécurité routière, et par exemple la formation des auditeurs prévue par le directive 

européenne, ou si elle vise seulement la sensibilisation à la sécurité routière par le biais d’associations œuvrant dans ce 

domaine.

Cette A.B. concerne uniquement la sensibilisation par les associations, répond M. le Ministre. D’autres moyens 

fi nanciers seront dégagés en faveur du conseil en question qui pourrait émettre des propositions pour qu’un maximum de 

personnes soient touchées par les opérations de sensibilisation.

La mise en place de ce conseil, dont M. le Ministre a souhaité qu’il ait la représentation la plus large possible, sera 

utile à la fois au Gouvernement et au Parlement wallons. Elle permettra entre autres à la Commission d’avoir un avis 

extérieur sur des décisions à prendre par le Gouvernement ou sur des projets de décret.

M. Binon a bien compris qu’une partie importante des moyens prévus pour l’éclairage des passages pour piétons 

est réorientée vers la SOFICO, qui gère uniquement le réseau structurant. Or, les passages pour piétons se situent le 

plus souvent sur les routes régionales. Le Commissaire se demande par conséquent si les budgets seront suffi sants pour 

fi naliser les projets en 2010.

M. le Ministre explique qu’un travail important a été réalisé depuis ces cinq dernières années sur les passages pour 

piétons. Plus de 400 d’entre eux (sur 700) ont été remis en état, prioritairement ceux situés à proximité des écoles. L’en-

semble du programme relatif à l’éclairage et à la remise en état des passages pour piétons devrait se clôturer dans un délai 

raisonnable. M. le Ministre indique qu’il peut fournir par écrit les chiffres précis à ce sujet.

Mme Cassart-Mailleux sourit quelque peu lorsque M. le Ministre affi rme qu’un représentant de la SOFICO pourrait 

venir exposer l’évolution des travaux du réseau structurant aux commissaires alors que lui-même est avare d’informa-

tions au sujet des travaux réalisés et à réaliser sur le reste du réseau routier.

M. le Ministre précise que l’ensemble des 575 chantiers SOFICO ont été hiérarchisés selon différents critères, avec 

des pondérations relatives à la sécurité, à la mobilité et au confort. M. Dehalu, tout comme lui-même d’ailleurs, pourrait 

apporter des informations au sujet de l’état d’avancement de ces travaux, des investissements futurs ou encore des fi nan-

cements obtenus. La liste de ces travaux les classe par priorité, ce qui n’empêche pas des modifi cations de classement en 

fonction de la fi nalisation des dossiers.

Pour le réseau régional, la liste des travaux réalisés pourra être transmise aux commissaires d’ici quelques semaines. 

Quant à la liste des travaux prioritaires à réaliser pour l’avenir, elle doit encore être établie par la société à qui le marché 

public aura été attribué. Les critères de sélection, qui ne seront pas forcément identiques à ceux retenus pour le classe-

ment des travaux à réaliser sur le réseau structurant, seront présentés aux membres de la Commission et le public sera 

également informé.

M. le Ministre souhaite en outre entreprendre la même démarche pour les routes communales afi n d’aider les com-

munes à hiérarchiser leurs travaux.

Programme 14.11 : Voies hydrauliques de la Région
Construction et entretien du réseau-partie génie civil

M. Binon épingle le fait qu’au 31 décembre, le solde du Fonds du trafi c et des avaries est réduit de 3,04 millions 

d’euros. Il souhaiterait en connaître la raison.

Il ajoute par ailleurs que les 18.000 euros de crédits excédentaires retirés de l’A.B. 12.01 sont destinés à fi nancer la 

nouvelle charge de dépenses inscrite à l’A.B. 41.02, relative à la subvention à l’ITB dans le cadre de la mise en œuvre 
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de la convention de Strasbourg. Il en va de même avec les A.B. 14.03 et 14.04, relatives à l’entretien ordinaire des cours 

d’eau, des ports, des barrages et de leurs dépendances. M. Binon demande des éclaircissements à ce sujet.

M. Prévot fait observer qu’un réajustement de l’annuité à son niveau antérieur est opéré à l’A.B. 51.16, relative à 

l’intervention de la Région au profi t de la Sowafi nal dans les coûts de travaux à exécuter aux ports gérés par les adminis-

trations publiques subordonnées dans le cadre des actions prioritaires pour l’avenir wallon. Le Commissaire souhaiterait 

en connaître la raison puisque au budget initial, les crédits avaient été réduits par rapport aux exercices antérieurs à la 

suite de la décision du Gouvernement d’étaler les annuités de fi nancement alternatif dues à la Sowafi nal.

M. Binon relève que l’A.B. 73.21, relative à la rénovation et à la réhabilitation des voies hydrauliques, des barrages 

et de leurs dépendances, est amputée d’1 million d’euros, transférés à l’A.B. 73.01 du programme 14.12 (partie électro-

mécanique) en raison d’une actualisation des besoins prévisibles. Le Commissaire aimerait obtenir des explications sur 

cette modifi cation.

M. le Ministre explique que le montant du solde du Fonds du trafi c et des avaries correspond non plus à une prévi-

sion, mais aux chiffres effectivement constatés au 1er janvier de cette année.

Quant à l’amputation d’1 million d’euros de l’A.B. 73.21, elle répond à la réalité des marchés publics.

Enfi n, le réajustement de l’annuité à son niveau antérieur opéré à l’A.B. 51.16 se justifi e par les montants réels versés 

à la Sowafi nal.

Patrimoine

Programme 16.21 : Monuments, sites et fouilles

Mme Saenen se réjouit du maintien des budgets relatifs au patrimoine, de l’augmentation en faveur du petit patri-

moine populaire wallon (A.B. 01.03) et des subventions en faveur de la restauration de monuments privés. Elle émet 

cependant des craintes en raison du fait que ces moyens sortent du budget de fonctionnement de la division du patri-

moine. Par conséquent, il importe de veiller au suivi de ces différents dossiers par l’administration.

M. Prévot se réjouit également de l’augmentation des crédits dévolus au petit patrimoine populaire wallon.

Il souhaiterait en outre connaître la motivation de l’augmentation de 110.000 euros prévue à l’A.B. 12.02, relative aux 

relations publiques, à la documentation, à l’organisation et à la participation à des séminaires, colloques et expositions.

Le Commissaire observe également une diminution d’1 million d’euros des subventions destinées à la restauration de 

la Cathédrale de Tournai (A.B. 63.14). Il souhaiterait que M. le Ministre fasse le point sur ce vaste chantier.

Il fait par ailleurs remarquer qu’une coquille s’est glissée dans l’intitulé du dernier tableau des dépenses relatif à 

l’Institut du Patrimoine wallon qui indique « 2009 initial » et « 2009 ajusté » au lieu de 2010.

M. le Ministre le reconnaît. Il s’agit d’une erreur matérielle.

M. Prévot souligne que l’ajustement prévoit une augmentation des crédits pour les colloques et les publications, 

ce qui est opportun si l’on souhaite faire connaître davantage les charmes et atouts de la Région wallonne sur le plan 

patrimonial. L’A.B. 12.17 du budget de l’IPW, relative aux frais d’étude et honoraires ne se rapportant pas directement à 

des travaux, connaît d’ailleurs une augmentation substantielle de 134.000 euros en moyens d’action, et de 87.000 euros 

en moyens de paiement. Le Commissaire se demande si cet accroissement des moyens est dû à des problèmes particu-

liers rencontrés dans certains dossiers concernés par cette A.B. comme ceux de Boch Kéramis, Bois du Luc, château de 

Beauraing ...

M. Prévot se réjouit également du doublement des crédits prévus à l’A.B. 33.01 du budget de l’IPW, relative aux 

subventions à des associations pour la réalisation ponctuelle de publications, d’expositions ou de manifestations de 

toute nature relative à la promotion du patrimoine. Et d’insister sur l’importance de l’entretien et de la valorisation du 

patrimoine local.

M. le Ministre explique que la baisse des budgets de fonctionnement concerne le mobilier et les véhicules, notam-

ment. Les moyens humains ont, par contre, été renforcés par l’engagement d’archéologues pour lesquels du matériel a 

été acquis.

Quant à l’augmentation des frais liés aux colloques et séminaires, elle est due à la présidence belge de l’Union euro-

péenne (colloque 20 ans de patrimoine, qui a compté plus de 400 participants).

L’accroissement des crédits prévus pour les frais d’études et d’honoraires de l’IPW est lié à la mission de conseil en 

réaffectation des biens classés de l’Institut.
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Par ailleurs, la diminution des moyens de paiement destinés à la restauration de la Cathédrale de Tournai est essen-

tiellement due au fait que la province du Hainaut ne rentrera pas de déclaration de créance pour 3 millions d’euros, mais 

seulement pour 2 millions d’euros au maximum.

L’augmentation du budget relatif aux relations publiques est, quant à elle, justifi ée par la réalisation de documents 

audiovisuels (opération week-end du patrimoine et participation à l’émission « Ma terre »).

Agriculture, Ressources naturelles et Ruralité

M. Prévot souligne d’emblée l’augmentation des moyens dévolus à l’agriculture en général, et plus particulièrement 

à l’aide à l’installation des jeunes agriculteurs.

Mme Fassiaux-Looten ne voit aucune trace de subvention à destination de l’Offi ce wallon économique du bois, mis 

en place en 2008 afi n de dynamiser la fi lière « bois ». Elle se demande si l’Offi ce est opérationnel.

M. le Ministre précise que le fi nancement de l’Offi ce est opéré notamment via les outils économiques, en collabo-

ration avec le Ministre Marcourt.

Mme Fassiaux-Looten relève que l’APAQ-W fonctionne de façon récurrente avec la technique des cavaliers budgé-

taires. L’Oratrice désirerait connaître les opérations de promotion lancées par l’Agence.

Toujours concernant le budget de l’APAQ-W, M. Dupriez observe qu’en additionnant deux montants, il obtient 

une somme d’1.050.000 euros supplémentaire pour la promotion de l’image de l’agriculture wallonne, à la fois par des 

actions propres ou en collaboration avec des partenaires. Il s’agit d’un montant considérable. Le Commissaire estime 

que ce choix politique ne constitue pas le meilleur moyen de promouvoir le développement de fi lières de qualité diffé-

renciée ancrées en Région wallonne, et donc l’évolution du modèle agricole wallon. Présent lors d’un événement tou-

ristique important largement soutenu par l’APAQ-W, le Commissaire a pu constater que les produits vendus sur place 

étaient industriels et provenaient de l’étranger. Il souhaiterait donc en savoir davantage sur l’affectation de cette somme 

d’1.050.000 euros.

Pour M. le Ministre, il convient de se réjouir de cette manne supplémentaire destinée à lutter contre la crise dans 

le secteur laitier, décidée par le Gouvernement wallon en juillet 2009. Il s’agissait d’un programme de 12,5 millions 

d’euros contenant à la fois des mesures en matière de promotion, de crédits de soudure ou encore de réduction des coti-

sations APAQ-W. Malgré ces réductions, des budgets supplémentaires ont été prévus pour promouvoir le secteur laitier 

par la biais de différentes campagnes, notamment dans les circuits de distribution. Un glissement a par ailleurs été opéré 

de la convention OPW vers l’APAQ-W.

M. Dupriez s’étonne du montant considérable de l’indemnité de sortie du conseiller agricole à Paris 

(223.650 euros).

M. le Ministre précise que cette somme ne concerne en rien le conseiller en question. Elle a trait aux indemnités de 

départ des trois secrétaires bibliothécaires qui l’accompagnaient à Paris. Il a en effet été mis fi n à leurs contrats.

Programme 15.02 – Coordination des politiques agricole et environnementale

M. Prévot constate que les frais liés à la présidence de l’Union européenne sont en augmentation (A.B. 12.32), avec 

142.000 euros supplémentaires à récupérer auprès de l’État fédéral et de la Région fl amande. Le Commissaire souhai-

terait connaître la raison de l’instauration de ce mécanisme de récupération, les résultats de la présidence belge et les 

moyens qui y sont dévolus.

M. le Ministre souligne que la Région wallonne a pris en charge une partie des frais liés à la présidence belge de 

l’Union européenne puisque c’est en Région wallonne qu’a été organisé le conseil informel. Le Fédéral et la Région 

fl amande ont effectué des remboursements sur les recettes générales de la Région wallonne.

Mme Cassart-Mailleux fait remarquer que l’A.B. 31.10, relative aux cofi nancements PDR-axe 4, est en forte pro-

gression. Elle met en lumière le problème récurrent des délais trop longs de traitement des dossiers introduits par les 

GAL (Groupes d’action locale). Il en est de même pour les délais de versement, ce qui engendre des charges d’intérêt 

non couvertes par le fi nancement, qui retombent sur les communes. Il conviendrait de faire preuve de plus de proactivité 

dans le traitement de ces dossiers.

M. Prévot rappelle pour sa part que M. le Ministre a évoqué la volonté de remplacer une bonne partie des véhicules 

de la Direction des cours d’eau non navigables, de la Direction des contrôles et du Département de la nature et des forêts 
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par des véhicules moins polluants (A.B. 74.04). Cette mesure s’oriente évidemment dans la bonne direction. L’augmen-

tation des crédits est considérable puisque l’on passe de 310.000 euros au budget initial 2009 à près de 700.000 euros 

actuellement, soit un doublement des crédits en près de deux ans. Le Commissaire souhaiterait obtenir des précisions à 

ce sujet. Des véhicules particuliers ont-ils été remplacés ? À quel rythme ces remplacements vont-ils s’opérer ?

M. le Ministre explique que les véhicules qui seront remplacés ont plus de 5 ans ou plus de 120.000 kilomètres.

Programme 15.03 : Développement et étude du milieu

M. Prévot fait remarquer que la nouvelle A.B. 41.08, relative aux subventions au CRA-W pour dépenses d’inves-

tissements, y compris les études, constitue l’occasion de faire le point sur l’état d’avancement de la relocalisation du 

CRA-W à Gembloux ainsi que sur le climat social qui y règne.

Mme Fassiaux-Looten aimerait en savoir un peu plus également au sujet de la rénovation des bâtiments du 

CRA-W.

Pour M. Dupriez, de nombreuses questions pourraient être posées au sujet du CRA-W comme, par exemple celles 

relatives aux bâtiments, à la mise en œuvre de l’audit réalisé il y a quelques années ou encore à la gestion du personnel. 

Il serait peut-être utile de revenir prochainement en commission sur ce point.

M. le Ministre souligne qu’un ingénieur est en cours de recrutement pour se consacrer au projet de réorganisation 

et de restructuration du Centre.

Programme 15.04 – Aides à l’agriculture

Mme Cassart-Mailleux rappelle qu’il y a un an, M. le Ministre et elle avaient eu une discussion au sujet du paie-

ment anticipatif des subventions en intérêt pour les dossiers FIA. Les moyens octroyés par l’Union européenne sont 

prioritairement affectés aux dossiers ISA. La justifi cation de l’A.B. 31.02, relative aux aides aux investissements dans 

les exploitations agricoles mentionne la dévolution des crédits et prévoit que les crédits pour les années 2011 à 2013 sont 

ramenés à zéro. Cela signifi e-t-il que les paiements ne seront pas effectués et que l’encours de 2010 ne donnera pas lieu 

à des paiements puisque ceux-ci ont été réalisés anticipativement ?

L’Intervenante pose la même question au sujet de l’A.B. 31.03, relative aux aides à l’installation des jeunes agricul-

teurs.

M. François Desquesnes, Chef de Cabinet du Ministre, explique que les A.B. 31.02 et 31.03 ont servi à fi nancer les 

projets de la précédente période de programmation 2000/2006. Elles ne contiennent plus que des fi nancements à la marge 

pour des corrections techniques. Les montants prévus en moyens d’engagement pour l’année 2010 sont respectivement 

de 70.000 euros pour l’A.B. 31.02, et de 10.000 euros, pour l’A.B. 31.03. Ces conventions bénéfi cient des aides FIA, 

essentiellement en intérêts, qui courent pour 15 ans à partir du moment où la subvention a été octroyée, ce qui fait que 

ces aides sont remboursées sur un certain nombre d’années.

Elles ont été en partie remboursées, chaque année, en fi n d’année, dans la mesure où l’on négocie avec chaque banque 

l’anticipation des annuités de chacun de ces crédits. Cela permet de vider certains montants en moyens de paiement sur 

ces allocations de base et d’arriver au taux de consommation optimal.

Mme Cassart-Mailleux rappelle qu’une fois, l’ensemble du budget octroyé par l’Union européenne avait été uti-

lisé pour anticiper le paiement. Si l’Oratrice a bien compris les explications qui précèdent, il s’agissait d’une partie du 

paiement. Il convient donc de faire le point chaque année avec les différentes banques afi n de voir ce qu’il reste comme 

crédits, ce qui ne fait pas toujours plaisir aux banques.

Les anticipations constituent en effet une charge de travail administratif supplémentaire pour les banques, affi rme 

M. Desquesnes. Elles ne veulent d’ailleurs travailler que sur les dossiers d’une certaine taille. Cette façon de procéder a 

l’avantage de réduire l’encours de la Région wallonne vis-à-vis du secteur agricole.

De plus, si l’on n’avait pas eu recours à ce système, une partie de la manne européenne aurait échappé à la Région 

wallonne, ajoute Mme Cassart-Mailleux.

M. Desquesnes en convient.

Mme Fassiaux-Looten se dit particulièrement satisfaite de l’augmentation des moyens prévus pour les aides aux 

groupements de coopératives agricoles.
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M. Prévot fait remarquer que les moyens prévus à l’A.B. 51.06, relative aux aides pour la mise en conformité des 

infrastructures de stockage des effl uents d’élevage ont été ajustés. Compte tenu de l’allongement des délais de réalisation 

des travaux de mise en conformité, nombre de dossiers qui auraient été refusés sont désormais devenus éligibles, ce qui 

nécessite des moyens supplémentaires non prévus, tant en moyens d’action que de paiement. Il s’agit d’une excellente 

nouvelle pour les exploitations qui n’avaient pas pu se mettre en conformité et qui pourront désormais bénéfi cier des 

subsides.

Le Commissaire interroge le Ministre sur le nombre d’exploitations qui ont introduit une demande à cet égard et 

demande si une information particulière a été transmise à l’adresse des agriculteurs.

M. le Ministre rappelle que 2010 est la dernière année pour laquelle un fi nancement destiné à se mettre aux normes 

peut être accordé. Tous les agriculteurs ont été avertis des dernières échéances; les factures doivent être rentrées pour la 

fi n de ce mois au plus tard.

Programme 15.11 : Nature, Forêt, Chasse, Pêche

M. Prévot s’interroge sur l’utilité de la création d’une nouvelle A.B. 43.03, relative aux subventions au secteur public 

pour des mesures d’intérêt collectif en matière piscicole et halieutique à l’ajusté 2010 alors qu’elle n’est pas provision-

née.

Il observe en outre une réduction logique des moyens prévus à l’A.B. 63.06, relative aux subventions aux pouvoirs 

publics subordonnés en faveur de l’exécution de travaux de gestion et d’acquisition des sites Natura 2000, en raison de 

l’avancement des dossiers et des arrêtés de désignation. Le Commissaire croit savoir qu’une note d’orientation au sujet 

de la mise en œuvre du réseau Natura 2000 et du retard pris pour certains arrêtés est en cours de préparation. Il souhai-

terait en connaître la teneur.

M. le Ministre précise que la note d’orientation sera présentée prochainement au Gouvernement. Il répondra demain 

à la question orale de M. Borsus sur la mise en œuvre du réseau Natura 2000 et donnera de plus amples informations 

prochainement. M. le Ministre a toujours souhaité mettre en œuvre le programme Natura 2000 le plus rapidement pos-

sible, mais de façon concertée avec l’ensemble des acteurs concernés (environnementalistes, agriculteurs, propriétaires 

forestiers). Huit arrêtés de désignation ont été pris, suivis par le forum Natura 2000. L’objectif était de simplifi er les 

choses afi n de mettre en place des mesures générales cohérentes valables sur l’ensemble des zones Natura 2000 et de 

prévoir des indemnisations en faveur des propriétaires concernés.

Programme 15.12 : Espace rural et naturel

M. Prévot relève que les principales modifi cations de ce programme concernent la mise en œuvre du plan pluie, dont 

la coordination relève des compétences du Ministre-Président. Le Commissaire désirerait obtenir des informations au 

sujet de l’application de ce plan.

V. VOTE

Pour ce qui concerne la partie afférente aux compétences du Ministre des Travaux publics, de l’Agriculture, de la 

Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, la Commission des Travaux publics, de l’Agriculture, de la Ruralité et 

du Patrimoine, recommande, par 8 voix contre 2, à la Commission du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la Formation 

et des Sports, l’adoption du projet de décret contenant le premier feuilleton d’ajustement du budget général des dépen-

ses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2010, pour les sections et programmes afférents à ses compétences 

ratione materiae.
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VI. RAPPORT

À l’unanimité des membres, la Commission a décidé d’accorder sa confi ance à la Présidente et au Rapporteur pour 

l’élaboration du rapport.

Le Rapporteur, La Présidente,

P. Dupriez. M. Dethier-Neumann.
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